Module : Emballages & Films alimentaires                            L3 : Agro-alimentaire et Contrôle de Qualité


La réglementation, la qualité et contrôle des emballages : 

INTRODUCTION :

Dans la plupart des pays africains, il n'existe pratiquement pas de réglementation sur la qualité de l'emballage et de l'étiquetage, ni de structure spécialisée dans leur contrôle. Mais au niveau

international, la Commission du Codex Alimentarius, créée en 1962, a adopté un code de déontologie du commerce international des denrées alimentaires. C’est la carte de visite du produit. L’emballage informe le consommateur sur la composition du produit, les précautions d’emploi, la marque et sa conformité à la réglementation.
La réglementation algérienne :

La réglementation Algérienne concernant les matériaux destinés à être mis en contact des denrées alimentaires son visés par la loi 09-03 du 29 safar 1430 correspondant au 25 février 2009 relative à la protection du consommateur et répression des fraudes.

Les emballages doivent respecter la règlementation en vigueur relative aux matériaux destinés à être mis en contact avec les denrées alimentaires. 

 Décret exécutif n°91-104 du 19 janvier 1991 relatif aux matériaux destinés à être mis en contact avec les denrées alimentaires et les produits de nettoyage de ces matériaux. 

 Décret exécutif n°04-210 du 10 Joummada Ethania 1425 correspondant au 28 juillet 2004 définissant les modalités de détermination des caractéristiques techniques des emballages destinés à contenir directement des produits alimentaires ou des objets destinés à être manipulés par les enfants.
  Directive 2002/72/CE de la commission du 6 août 2002, concernant les matériaux et objets en matière plastique destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires. 

L'étiquetage des denrées alimentaires, préemballées destiné au consommateur doivent comporter sur leurs emballages, toutes les informations édictées par les dispositions du présent décret.
(Article 9 du J.O. n°58)

Principales Mentions Obligatoires selon l’article12 du j .O n°58(pour la liste complète voir Décret exécutif 13-378 modifié et complété) :

la dénomination de vente

la date de durabilité minimale ou la date limite de consommation

les coordonnées du fabricant, du conditionneur, du distributeur ou de l’importateur

le pays d’origine et/ou de provenance

les conditions particulières de conservation

  les mentions d'étiquetage doivent être rédigées en langue arabe et à titre accessoire et facultatif, dans une ou plusieurs autres langues accessibles aux consommateurs, de façon visible clairement lisibles et indélébiles. (Article 18 de la loi 09-03 ; article 7 du décret exécutif n° 90 367du10 novembre1990).

A l’heure actuelle nous n’avons qu’une connaissance incomplète de la toxicologie des substances impliquées dans les matériaux destinées au contact alimentaire.

De plus, une réglementation fragmentaire et ponctuelle ajoutée aux exigences croissantes en matière de sécurité des aliments à des techniques de contrôle de plus en plus fines , rendent la fabrication des papiers et cartons aptes au contact très difficiles cependant pour assurer l’aptitude au contact alimentaire de leur produits ,les industriels se référent en particulier aux législations européennes et françaises qui définissent le principe d’inertie du matériau et son contrôle.

L’Union Européenne est depuis plusieurs années dans une démarche d’harmonisation des exigences règlementaires applicables aux matériaux au contact des aliments qui visent à garantir la sécurité sanitaire afin d’éviter, notamment, la contamination des aliments par des substances provenant des emballages. 

La réglementation actuelle doit garantir une protection de la santé publique et assurer les intérêts du consommateur en ce qui concerne la mise sur le marché des matériaux et objets destinés à entrer en contact avec les aliments.
Sur le principe, la législation européenne est claire : un matériau « ne doit pas présenter de danger pour la santé humaine » (Article 3 du règlement CE n°1935/2004).

Le présent règlement à pour principe de base que tout les matériaux et objets destines à entrer en contact directement avec les denrées alimentaires doivent être suffisamment inertes pour ne pas céder à ces denrées des constituants en une quantité susceptible de présenter un danger pour la sante humaine, d’entrainer une modification inacceptable de la composition des aliments ou d’altérer leurs caractères organoleptiques.

Complétant ce règlement, il existe des directives spécifiques en fonction du matériau considéré. Ces directives établissent : 

o Des listes de substances autorisées «listes positives» pour la fabrication 

o Des critères de pureté 

o Des conditions particulières d’emploi des substances ou du matériau fini 

o Des limites migration spécifiques à certains composés 

o Des limites de migration globale 

o Des spécifications quant aux moyens d’analyse 

o Des dispositions sur la traçabilité 

o Des dispositions particulières sur l’étiquetage 

Le but est d’évaluer la conformité du matériau vis-à-vis du contact avec les denrées alimentaires et c’est à la charge de l’industriel de démontrer la conformité.
Dans les cas des matières plastiques utilisées comme emballage alimentaire, la directive 2002/72/ CE établissait les dispositions qui doivent s’appliquer à ces types des matériaux ; complétée par la directive 82/711/CEE sur les contrôles de la migration et par la directive 85/572/CEE sur les simulants.
Le règlement UE n°10/2011 concernant les matières plastiques destinées au contact des aliments est paru au Journal Officiel le 15/01/2011. Ce règlement a abrogé la directive n°2002/72/CE ainsi que les directives n° 80/766/CEE et 81/432/CEE.
La réglementation européenne a fixé une limite de migration spécifique (LMS) concernant les migrants de façon individuelle et basée sur des critères toxicologiques. Elle est fixée à partir de la DJT en mg/kg de masse corporelle.
Au niveau européen, la liste des matériaux concernés par une aptitude alimentaire est indiquée dans le Règlement (CE) n°1935/2004 du Parlement européen et du Conseil, du 27 octobre 2004, concernant les matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires.

En France, il existe des textes plus spécifiques :

Décret n°92-631 du 8 juillet 1992 relatif aux matériaux et objets destinés à entrer en contact avec les denrées, produits et boissons pour l'alimentation de l'homme ou des animaux.

Arrêté du 28 juin 1912 relatif à la coloration, conservation et emballage des denrées alimentaires et boissons. Son article 7 interdit l’utilisation de

Note de la DGCCRF n°2004-64 concernant les papiers et cartons ainsi que les complexes destinés à l’alimentaire.

Avis du Conseil Supérieur d’Hygiène Publique de France (CSHPF) du 13 octobre 1998 sur l’usage d'agents de blanchiment optique dans les papiers et cartons pour contact alimentaire.

Avis du Conseil Supérieur d’Hygiène Publique de France (CSHPF) du 7 novembre 1995 sur les encres et vernis pour l’impression des emballages destinés à un contact alimentaire.

Circulaire n°170 du 2 avril 1955 concernant les papiers d'emballage des aliments.

Jusqu’à présent, il n’existait aucune réglementation légale spécifique pour les encres d’impression destinées aux emballages alimentaires, à l’exception de la directive 93/10/CEE concernant les objets en film de cellulose recyclée. Celle-ci prescrit que la surface imprimée du film ne doit pas entrer en contact avec l’aliment. Cependant, les textes règlementaires concernés sont parfois anciens et ne prennent pas en compte l’évolution des technologies et des modes d’utilisation des matériaux au contact des aliments, et pour cela des formations, de l’assistance technico-réglementaire ou encore de la veille réglementaire et scientifique pour les aider à identifier les textes réglementaires applicables à leurs matériaux au contact des aliments, comprendre les exigences réglementaires ou leurs interprétations.
L’emballage doit former un tout, qui permet à la fois de protéger, conserver et transporter le produit tout en informant et séduisant le consommateur. L’emballage quel qu'il soit, a donc un avenir assuré.
Le Centre Algérien de Contrôle de Qualité et de L’Emballage
Le CACQE est un organisme public à caractère administratif, sous tutelle du ministère du commerce, créé par décret exécutif n° 89-147 du 08/08/1989 (modifié et complété par décret n° 03/318 du 30/09/03).
Responsable principal de contrôle et de promotion de la qualité, le CACQE apporte aux entreprises et aux collectivités locales des réponses adaptées à leurs besoins spécifiques.

L’objet du Centre Algérien de contrôle de qualité et de l’emballage réside dans :

• La protection de la santé et de la sécurité du consommateur ;

• L’amélioration de la qualité des biens et des services ;

• La promotion et le développement de la qualité du conditionnement et de l’emballage des produits mis à la consommation.
Dans le domaine du développement et de la promotion de l’emballage et du conditionnement, le Centre est chargé :

- d’entreprendre les travaux de recherche appliqués permettant l’amélioration de la qualité des

emballages, de leur présentation et de leur étiquetage ;

- de promouvoir l’utilisation des matières premières locales dans la production d’emballages ;

- de réaliser, en collaboration avec les institutions et organismes spécialisés, nationaux ou internationaux, toute étude portant sur les techniques de production d’emballages et les matériaux qui les composent ;

- d’effectuer en laboratoire toutes recherches, analyses ou tests permettant de vérifier la qualité des emballages et leur compatibilité avec le contenu ;

- de suivre l’évolution des procédés technologiques du conditionnement tant au plan national qu’international.

Les missions du CACQE sont menées à partir de ses :

• 19 laboratoires de contrôle de la qualité et de la répression des fraudes

• 03 laboratoires certifiés ISO 17025 (Alger, Constantine, Ouargla)

• 04 divisions : Etude et développement, Promotion de la qualité et soutien technique, Emballage et conditionnement, administration des moyens

• 04 inspections régionales.


